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Avis n° 2026-080 du 10 septembre 2026 

Relatif aux redevances des prestations régulées fournies dans les gares de voyageurs 
et aux éléments autres que tarifaires du projet de document de référence des gares 
de voyageurs pour l’horaire de service 2027 

L’essentiel 

L’Autorité a été saisie le 29 mai 2026 de l’offre de référence d’accès et de services régulés offerts 
dans les gares de voyageurs pour l’horaire de service 2027 (« DRG 2027 »), pour avis conforme 
en ce qui concerne ses dispositions tarifaires et avis simple en ce qui concerne ses autres 
dispositions. 

L’Autorité émet un avis favorable sur les tarifs des prestations régulées proposées par SNCF 
Gares & Connexions dans le DRG 2027, sous réserve d'un ajustement du montant des charges de 
capital, qui doit être corrigé à la baisse pour tenir compte d'une surestimation de la base d'actifs 
à hauteur de 42,4 millions d'euros, liée à l'intégration de projets dont la mise en service est 
reportée au cours de l’année 2027 ou au-delà, ou, dans une moindre mesure, à des projets 
abandonnés, principalement sur le périmètre B Île-de-France. 

Le DRG 2027 marque une avancée décisive dans le processus de refonte du système de 
tarification des gares engagé depuis 2021. Il comporte deux évolutions majeures. D'une part, 
SNCF Gares & Connexions met en œuvre une tarification binomiale de la prestation de base, 
associant une part forfaitaire couvrant environ 77 % des coûts et une part variable au départ-train 
en couvrant environ 23 % : plus représentative de la structure des coûts, cette tarification renforce 
à la fois la prévisibilité de la facture des clients et l'incitation au développement du trafic. D'autre 
part, le gestionnaire des gares introduit une trajectoire tarifaire pluriannuelle indicative pour les 
horaires de service 2027 à 2029, qui améliore la visibilité des clients et constitue une première 
étape vers une tarification pluriannuelle engageante. À cet égard, l'Autorité recommande à 
SNCF Gares & Connexions d'étudier les modalités de mise en place d'une telle tarification 
engageante, en vue d'un alignement sur le cycle triennal 2030-2032 des redevances d'utilisation 
du réseau ferré national. 

Enfin, l'ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs entre dans une phase 
décisive, dans laquelle le gestionnaire des gares a un rôle central à jouer. L'Autorité identifie 
plusieurs axes sur lesquels l’action de SNCF Gares & Connexions pourrait être renforcée dès les 
prochains DRG : accompagner la montée en charge des nouveaux services sur le marché des 
services librement organisés, élaborer une stratégie d'ensemble de la distribution en gare au 
bénéfice du parcours des voyageurs, renforcer la transparence relative aux investissements 
réalisés et aux locaux disponibles en gare, et mieux documenter les prestations pouvant être 
réalisées « à la demande ». 

Cette synthèse a un caractère strictement informatif. Elle ne saurait se substituer aux motifs et conclusions ci-après, qui seuls 
font foi. 
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L’Autorité de régulation des transports (ci-après « l’Autorité »), 

Vu la directive 2012/34/UE du Parlement européen et du Conseil du 21 novembre 2012 modifiée 
établissant un espace ferroviaire unique européen ; 

Vu le règlement d’exécution (UE) 2017/2177 de la Commission du 22 novembre 2017 concernant 
l’accès aux installations de service et aux services associés au transport ferroviaire ; 

Vu la loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire ; 

Vu le code des transports, notamment ses articles L. 2133-5 et suivants ; 

Vu le décret n° 2003-194 du 7 mars 2003 modifié relatif à l’utilisation du réseau ferroviaire ; 

Vu le décret n° 2012-70 du 20 janvier 2012 modifié relatif aux installations de service du réseau 
ferroviaire ; 

Vu le décret n° 2019-1588 du 31 décembre 2019 approuvant les statuts de la filiale mentionnée 
au 5° de l'article L. 2111-9 du code des transports et portant diverses dispositions relatives à la 
filiale mentionnée au 5° de l'article L. 2111-9 du code des transports ; 

Vu l'arrêté du 9 juillet 2012 portant application de l'article 13-1 du décret n° 2003-194 du 
7 mars 2003 relatif à l'utilisation du réseau ferré national modifié par l’arrêté du 15 juin 2023 ; 

Vu l’avis n° 2022-014 du 15 février 2022 relatif au projet de contrat entre l’État et 
SNCF Gares & Connexions pour la période 2021-2026 ;  

Vu l’avis n° 2024-082 du 21 novembre 2024 relatif aux redevances des prestations régulées 
fournies dans les gares de voyageurs et aux éléments autres que tarifaires du projet de document 
de référence des gares de voyageurs pour l’horaire de service 2025 ; 

Vu l’avis n° 2025-069 du 9 septembre 2025 relatif aux redevances des prestations régulées 
fournies dans les gares de voyageurs et aux éléments autres que tarifaires du projet de document 
de référence des gares de voyageurs pour l’horaire de service 2026 ; 

Vu le « document de référence des gares de voyageurs – Horaire de service 2027 », dans sa 
version du 29 mai 2026, publié sur le site internet de SNCF Gares & Connexions ; 

Vu la consultation du Gouvernement effectuée par courrier en date du 8 juin 2026, en application 
de l’article L. 2132-8 du code des transports ;  

Vu les autres pièces du dossier ; 

Après avoir entendu, le 25 juin 2026, le directeur général de SNCF Gares & Connexions ;  

Le collège en ayant délibéré le 10 septembre 2026 ; 

Considérant les éléments qui suivent :  
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1. Contexte et cadre de régulation applicable aux gares ferroviaires de voyageurs 

1.1. Les principes tarifaires applicables aux gares ferroviaires de voyageurs résultent des 
décrets n° 2003-194 du 7 mars 2003 et n° 2012-70 du 20 janvier 2012  

1. Aux termes de l’article 14-1 du décret du 7 mars 2003 susvisé, SNCF Gares & Connexions est 
chargée d’établir, chaque année, un document de référence pour les gares de voyageurs dont elle 
assure la gestion. 

2. Conformément au II de l’article 14-1 de ce décret, le projet de document de référence des gares 
de voyageurs est soumis, pour avis, aux autorités organisatrices compétentes et aux entreprises 
ferroviaires utilisant le réseau ferré national et effectuant du transport de voyageurs, ces entités 
disposant d’un délai de deux mois pour rendre leur avis avant qu’il ne soit réputé favorable. 

3. En vertu du II de l’article L. 2133-5 du code des transports et du III de l’article 14-1 du décret du 
7 mars 2003 susvisé, le projet de document de référence des gares de voyageurs est soumis à 
l’avis de l’Autorité. La publication de ce projet de document vaut saisine de l’Autorité. Il appartient 
ensuite à celle-ci d’émettre, dans un délai de quatre mois, (i) un « avis conforme sur les projets de 
tarifs des redevances dues au titre des prestations régulées » relatives à l’accès aux gares de 
voyageurs et (ii) un « avis motivé sur les éléments autres que tarifaires du projet de document de 
référence des gares » de voyageurs. 

4. Le présent avis intervient à la suite de la publication par SNCF Gares & Connexions de son projet 
de document de référence des gares de voyageurs pour l’horaire de service 2027 (ci-après, 
le « DRG 2027 »), le 29 mai 2026. Il porte à la fois sur les éléments relatifs à la fixation des 
redevances relatives à l’accès aux gares de voyageurs et aux prestations régulées qui y sont 
fournies (avis conforme), ainsi que sur les éléments non tarifaires du projet de DRG 2027 
(avis simple). 

5. L’article 3 du décret du 20 janvier 2012 susvisé transpose l’article 31 § 7 de la 
directive 2012/34/UE. Ce dernier dispose que « la redevance imposée pour l'accès aux voies dans 
le cadre des installations de service visées à l'annexe II, point 2, et la fourniture de services dans 
ces installations, ne dépasse pas le coût de leur prestation majoré d'un bénéfice raisonnable ». 

6. Outre ces dispositions, l’article 3 du décret du 20 janvier 2012 susvisé ajoute les précisions 
suivantes : 

- les redevances perçues par les exploitants d’installations de service pour la fourniture des 
prestations régulées prennent en compte « l'utilisation réelle de l’installation ou de la 
catégorie d’installations de service au cours des trois dernières années, ainsi que des 
perspectives de leur utilisation durant la période au cours de laquelle le tarif de la redevance 
est prévu de s’appliquer » ; 

- « [l]e montant du tarif de chaque redevance peut être modulé dans des conditions équitables, 
transparentes et non discriminatoires, à condition que cette modulation reflète une différence 
objective de coût de la prestation régulée ou qu’elle incite à une utilisation optimale des 
ressources […] » ; 

- lorsque « la spécificité d’une prestation régulée ne permet pas d’établir un tarif unitaire », 
l’exploitant de l’installation de service peut « définir les principes tarifaires d'établissement 
de devis à condition d'indiquer les tarifs élémentaires qu'il est en mesure d'établir pour ces 
services et prestations. Il arrête ensuite au cas par cas le montant des prestations selon un 
devis établi préalablement à leur délivrance ». 
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7. Par ailleurs, l’article 13-1 du décret du 7 mars 2003 susvisé fixe les principes suivants pour 
l’élaboration de la tarification des gares de voyageurs : 

- les redevances sont établies annuellement pour chaque périmètre de gestion, tel que défini 
par le I du même article ; 

- les redevances visent à couvrir l’ensemble des charges prévisionnelles correspondant à la 
réalisation des prestations régulées ; 

- les charges prévisionnelles comprennent l’ensemble des charges courantes d’entretien et 
d’exploitation, le financement de la dotation aux amortissements des investissements nets 
des subventions reçues et le coût des capitaux engagés ; 

- les prévisions de charges tiennent compte des coûts constatés pour le dernier exercice 
comptable et des objectifs de performance et de productivité pour la gestion des gares de 
voyageurs ; 

- pour les charges communes à la fourniture des prestations régulées et des prestations non 
régulées, seule la quote-part liée aux prestations régulées est prise en compte pour 
l’établissement des redevances ; 

- la redevance relative à l’occupation de locaux ou d’espaces peut être modulée dans des 
conditions transparentes, équitables et non discriminatoires, et en prenant en considération 
la localisation des espaces par rapport aux flux de voyageurs et les prix du marché de 
l’immobilier dans le périmètre environnant la gare pour des locaux ou espaces à usage 
comparable ; et 

- lorsqu’il est positif, 50 % du résultat courant des activités non régulées, « net de l'ensemble 
des charges d'exploitation directement liées à ces activités et [de la] rémunération des 
capitaux mobilisés ainsi que [du] financement de la dotation aux amortissements », aux 
bornes de chaque périmètre de gestion, est rétrocédé aux activités régulées sous forme de 
déduction de charges ; les redevances relatives aux prestations fournies dans les gares de 
voyageurs sont ainsi calculées selon le principe économique de « caisse double aménagée », 
permettant de tenir compte du résultat des activités non régulées exercées en gare. 

8. Enfin, le I de l’article 13-1 du décret du 7 mars 2003 susvisé prévoit, pour la détermination des 
redevances relatives aux biens et services en gare et des périmètres de gestion, la répartition des 
gares de voyageurs en trois catégories (gares A, d’intérêt national ; gares B, d’intérêt régional ; 
gares C, d’intérêt local) en fonction de seuils de fréquentation des usagers des services nationaux 
et internationaux de voyageurs fixés par l’arrêté du 9 juillet 2012 susvisé. 

9. La notion d’usager des services nationaux et internationaux définie à l’article 1er de l’arrêté du 
9 juillet 2012 inclut, outre les usagers des trains d’équilibre du territoire (TET) et des services 
librement organisés (SLO), les usagers des services ferroviaires organisés par les régions et par 
l’établissement public Île-de-France Mobilités lorsque le point d’origine et la destination du trajet 
sont situés dans le ressort territorial de régions distinctes et distants de plus de cent kilomètres. 

10. Conformément aux I et II de l’article 13–1 du décret du 7 mars 2003, le gestionnaire des gares de 
voyageurs établit, d’une part, une liste des gares relevant de chaque catégorie, pour trois ans, 
« compte tenu de leur fréquentation moyenne annuelle évaluée lors des deux dernières années 
civiles », d’autre part, les redevances annuelles liées aux prestations régulées fournies dans les 
gares de voyageurs « aux fins de couvrir l’ensemble des charges prévisionnelles correspondant à 
la réalisation [des prestations fournies] pour chacun des périmètres de gestion des gares ».  

  



Avis n° 2026-080 7 / 31 

1.2. Les prestations régulées offertes dans les gares de voyageurs sont définies dans 
le décret n° 2012-70 du 20 janvier 2012 

11. En vertu du 9° de l’article préliminaire du décret du 20 janvier 2012, les prestations régulées 
comprennent « l’accès aux installations de service et aux services de base fournis sur ces 
installations, ainsi que les prestations complémentaires et les prestations connexes lorsqu’elles 
ne sont proposées que par un seul fournisseur ».  

12. Les articles 2 et 4 du décret du 20 janvier 2012 précisent, à cet égard, que : 

- les prestations régulées fournies aux candidats dans les installations de service, dans des 
conditions équitables, transparentes et non discriminatoires, se composent (i) des services 
de base, définis comme les services ne relevant pas des prestations complémentaires et 
connexes, (ii) des prestations complémentaires mentionnées à l'annexe II, point 3, de la 
directive 2012/34/UE1 et (iii) des prestations connexes mentionnées à l'annexe II, point 4, de 
cette même directive2, dès lors, pour ces dernières, que l’exploitant d’installation de service 
décide de les fournir à une entreprise ferroviaire ; 

- s’agissant spécifiquement des gares de voyageurs, les services de base fournis aux 
candidats comprennent au minimum les services suivants : 

a) L'usage, par leurs passagers, personnels et prestataires, des installations aménagées 
pour la réception des passagers et du public comprenant les zones d'attente, l'accès aux 
services communs, aux commerces et aux bâtiments publics ; 

b) Les services d'accueil, d'information et d'orientation de leurs passagers et du public 
concernant les horaires et l'accès à ses trains ; 

c) Toute prestation particulière en gare résultant d'une exigence législative ou 
réglementaire ou d'un accord international, notamment en matière de sûreté, propre à 
certains services de transports ; 

d) La manœuvre des installations de sécurité nécessaire à l'accès ou à l'utilisation de 
ces gares que la réglementation réserve à l'exploitant de l'installation de service ; 

e) Dans les gares disposant de personnels en contact avec le public, l'assistance 
nécessaire à l'embarquement dans le train ou au débarquement de celui-ci des 
passagers handicapés ou à mobilité réduite lorsqu'elle n'est pas fournie par l'entreprise 
ferroviaire ou prise en charge par l'autorité organisatrice de transports ; 

f) Dès lors qu'un candidat en fait la demande, la mise à disposition d'espaces ou de 
locaux adaptés à la réalisation des opérations de vente de titres pour les services de 
transport ferroviaire, ainsi que des portes d'embarquement dans les gares qui en 
disposent ou dans les gares dont la configuration le permet. 

En outre, le dernier alinéa de l’article 4 du décret du 20 janvier 2012 précise que les prestations 
mentionnées aux e) et f) ci-avant donnent lieu à une facturation distincte des autres services de 
base, en fonction des services utilisés par chaque candidat. 

 
1 Les prestations complémentaires mentionnées à l’annexe II, point 3, de la directive 2012/34/UE peuvent comprendre: « a) le 
courant de traction, dont les redevances seront séparées, sur les factures, des redevances d'utilisation du système 
d'alimentation électrique, sans préjudice de l'application de la directive 2009/72/CE ; b) le préchauffage des voitures ; c) des 
contrats sur mesure pour : - le contrôle du transport de marchandises dangereuses, - l'assistance à la circulation de convois 
spéciaux ». 
2 Les prestations connexes mentionnées à l’annexe II, point 4, de la directive 2012/34/UE, peuvent comprendre : « a) l'accès au 
réseau de télécommunications ; b) la fourniture d'informations complémentaires ; c) le contrôle technique du matériel roulant ; 
d) les services de billetterie dans les gares de voyageurs ; e) les services de maintenance lourde fournis dans des installations 
d'entretien réservées aux trains à grande vitesse ou à d'autres types de matériel roulant nécessitant des installations 
spécifiques ». 
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1.3. Les prestations régulées offertes dans les gares de voyageurs sont déclinées, ainsi 
que leurs modalités de facturation, dans le DRG 2027 

13. Le DRG 2027 décrit, pour l’horaire de service 2027, les prestations régulées offertes en gares de 
voyageurs, les conditions dans lesquelles elles sont rendues ainsi que leurs modalités de 
facturation. 

14. En premier lieu, le DRG 2027 propose une prestation dite « de base » faisant l’objet d’une 
facturation selon un forfait au départ-train qui « comprend notamment la mise à disposition et 
(l’)entretien des bâtiments, espaces et équipements nécessaires à l’accueil des voyageurs et à 
l’accès des voyageurs aux trains, les services d’information voyageur, de gestion opérationnelle 
des flux, de gestion de site, la propreté, la sûreté dans le cadre de la gestion de la gare en tant 
qu’établissement recevant du public (ERP) ainsi que les services divers d’accompagnement au 
voyage ». 

15. En deuxième lieu, le DRG 2027 propose des prestations particulières obligatoires et des 
prestations particulières facultatives, lesquelles font l’objet d’une tarification distincte et sont 
facturées selon l’utilisation des candidats.  

16. Les prestations particulières obligatoires recouvrent les services suivants :  

- la prestation de services d’information et réservation pour les personnes en situation de 
handicap (PSH) ou les personnes à mobilité réduite (PMR), dite « Plateforme Unique » ;  

- la prestation Transmanche ; 

17. Quant aux prestations particulières facultatives, elles se composent des services suivants :  

- la prestation d’assistance aux PSH ou PMR ; 

- la prestation de mise à disposition des portes d’embarquement ; 

- la mise à disposition d’espaces en gare destinés à la vente de titres de transport.  

18. En troisième lieu, le DRG 2027 propose deux prestations particulières et facultatives qui relèvent 
des « prestations de base sur devis », comme prévu à l’article 3 du décret du 
20 janvier 2012 susvisé, à savoir : 

- d’une part, « (la) mise à disposition d’espaces pour des activités autres que celles liées à la 
vente de billets et directement liées au service ferroviaire (exemple : locaux de coupure du 
personnel roulant et locaux nécessaires à l’exploitation d’une Entreprise Ferroviaire : 
avitaillement, nettoyage des trains, location de bureaux, etc.) » – prestation devant « faire 
l’objet d’une demande ad hoc auprès de SNCF Gares & Connexions qui établira alors un 
devis » ; 

- d’autre part, « des services « à la demande » sollicités par un Candidat dans le cadre de 
missions relevant des services de base ».  

19. En quatrième lieu, le DRG 2027 propose une prestation complémentaire, au regard de la 
nomenclature définie par l’annexe II de la directive 2012/34/UE, de « mise à disposition 
d’installations spécifiques », également établie sur devis, qui vise les services « de préchauffage 
des rames lorsqu’elles existent » ainsi que les « bouches à eau, lorsqu’elles existent ». 
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1.4. Le DRG 2027 marque une avancée décisive dans le processus de refonte du système 
de tarification des gares engagé depuis 2021  

20. Le DRG 2027 constitue une étape structurante dans l'évolution du modèle tarifaire applicable aux 
gares de voyageurs. En réponse aux engagements pris dans le cadre du programme de travail 
engagé depuis 20213, le DRG 2027 comporte en effet deux évolutions majeures : (i) la mise en 
œuvre d’une tarification binomiale incitative au développement de trafic, et (ii) la communication 
d'une trajectoire tarifaire pluriannuelle indicative pour les prochains horaires de service. 

21. Premièrement, SNCF Gares & Connexions a procédé à la refonte de la tarification de la prestation 
de base, composée désormais d’une part fixe et d’une part variable, qui se veut plus 
représentative de la structure des coûts et plus incitative au développement du trafic. 

22. Une première expérimentation de cette tarification, réalisée dans le DRG 2025, avait été jugée non 
concluante par l’Autorité dans son avis du 21 novembre 2024 susvisé. Elle avait alors demandé à 
SNCF Gares & Connexions de revoir et d’achever la structure tarifaire des gares au plus tard pour 
le DRG 2027, « (i) soit par la réalisation d’études complémentaires visant à vérifier l’adéquation 
de la tarification binomiale à la structure des coûts des gares et, le cas échéant, par la poursuite 
de l’expérimentation d’une telle tarification conduite dans le DRG 2025 en levant les réserves 
méthodologiques identifiées, (ii) soit en proposant un modèle tarifaire alternatif mieux adapté 
pour répondre aux objectifs de clarté et d’optimisation des signaux économiques émis par la 
tarification aux différents utilisateurs. ». Par un courrier du 22 juillet 2025 adressé au président de 
l'Autorité, le directeur général de SNCF Gares & Connexions s'était engagé à mener à bien cette 
refonte pour le DRG 2027. 

23. Au regard des fortes attentes exprimées par les parties prenantes lors de la consultation publique 
relative au DRG 2026 et de l’importance des évolutions tarifaires envisagées pour le DRG 2027, 
l’Autorité avait recommandé à SNCF Gares & Connexions, dans son avis du 9 septembre 2025 
susvisé, d’organiser, en amont de la consultation publique relative au DRG 2027, « une phase 
d’information préalable à destination des clients visant à présenter les évolutions du système 
tarifaire envisagées à l’occasion du DRG 2027 ». Conformément à la recommandation de 
l’Autorité, SNCF Gares & Connexions a organisé une réunion d’information des parties prenantes 
le 20 janvier 2026. Cette démarche, saluée par les parties prenantes consultées, a permis de 
préparer les clients aux évolutions projetées, de recueillir leurs observations, le cas échéant 
d'ajuster le dispositif, et de renforcer la transparence du processus d’élaboration de la tarification 
du DRG 2027. 

24. Deuxièmement, SNCF Gares & Connexions a introduit, dans le DRG 2027, une trajectoire tarifaire 
pluriannuelle indicative. Au-delà des tarifs fixés pour l'horaire de service 2027, elle présente une 
projection de l'évolution des tarifs de la prestation de base pour les horaires de service 2028 et 
2029. Cette trajectoire offre ainsi aux clients une visibilité à trois ans sur l'évolution des 
redevances des gares de voyageurs, avec une tarification engageante pour la première année, et 
une tarification indicative pour les deux années suivantes. 

1.5. L'instruction intervient dans un contexte marqué par l'absence de contrat 
pluriannuel de performance entre l'État et SNCF Gares & Connexions 

25. Le contrat pluriannuel de performance conclu entre l'État et SNCF Gares & Connexions arrive à 
échéance à la fin de l'année 2026. Il ressort de l'instruction que la signature du nouveau contrat, 
après consultation des parties prenantes et de l'Autorité, n'est pas envisagée avant mi-
année 2027. 

 
3 Ce programme de travail visait à améliorer les signaux économiques émis par la tarification, en rendant les tarifs plus 
représentatifs de la nature et du niveau des services rendus, à améliorer la lisibilité et la prévisibilité des facturations des 
transporteurs et à renforcer les mécanismes d’incitation à la qualité de service, au profit de toutes les entreprises ferroviaires 
utilisatrices des gares. Il a conduit à plusieurs évolutions depuis 2022, parmi lesquelles l'introduction d'un dispositif de 
modulation tarifaire dans le DRG 2022 ou le renforcement du dispositif d'incitation à la qualité de service dans les DRG 2025 
et 2026. 



Avis n° 2026-080 10 / 31 

26. L'Autorité regrette que la publication du DRG 2027 intervienne en l'absence de cadre pluriannuel 
de performance couvrant l’horaire de service 2027 et les années suivantes définissant les 
orientations stratégiques du gestionnaire des gares. Elle rappelle que le contrat de performance, 
dont elle soulignait dans son avis du 15 février 2022 susvisé qu'il avait pour vocation de 
constituer la pierre angulaire d'une régulation incitative du gestionnaire des gares, est le principal 
instrument de pilotage pluriannuel de SNCF Gares & Connexions. Il fixe notamment les objectifs 
assignés au gestionnaire des gares en matière d’investissements, de qualité de service, d'accès 
des entreprises ferroviaires aux gares et de performance.  

27. Son absence prolongée prive ainsi l’ensemble des parties prenantes d'une visibilité pluriannuelle 
indispensable, alors même que le secteur est engagé dans une ouverture progressive à la 
concurrence. L'absence de contrat de performance est d'autant plus regrettable qu'elle ne permet 
pas d'apprécier la cohérence entre les évolutions tarifaires proposées dans le DRG, les objectifs 
assignés au gestionnaire des gares et les moyens mis en œuvre pour les atteindre.  

28. L'Autorité souligne en particulier l'intérêt d'une articulation étroite entre le contrat de performance 
et la tarification des gares : un contrat pluriannuel de performance conclu pour une durée de 
six ans, couvrant deux périodes tarifaires pluriannuelles de trois ans (dans le cas d’espèce, 
2027-2029 et 2030-2032), permettrait d'établir une correspondance directe entre le cadre 
stratégique fixé au gestionnaire des gares et sa traduction tarifaire dans les DRG successifs, sans 
préjudice de l’exercice indépendant, par l’Autorité, des compétences tarifaires que lui confie la loi. 

29. SNCF Gares & Connexions a engagé l’élaboration d’un plan stratégique, qu'elle prévoit d'arrêter 
d'ici à la fin de l'année 2026 et qui a vocation à nourrir les travaux d'élaboration du prochain 
contrat pluriannuel de performance. Ce plan, dont le directeur général de 
SNCF Gares & Connexions a présenté les grandes orientations envisagées lors de son audition 
par le collège de l'Autorité le 25 juin 2026, devrait s'articuler autour de quatre axes structurants : 
(i) la qualité de l'accueil des voyageurs et l'attraction de nouveaux clients en gare ; 
(ii) l'accompagnement de l'ouverture du marché et la garantie d'un haut niveau de service aux 
entreprises ferroviaires ; (iii) l'entretien du patrimoine des gares via un renforcement significatif 
des investissements en régénération ; et (iv) le renforcement de la relation partenariale avec les 
autorités organisatrices de la mobilité et l'évolution du modèle économique des gares régionales 
de voyageurs. 

30. L'Autorité accueille favorablement les axes ainsi identifiés par SNCF Gares & Connexions, qui 
pourront utilement être repris dans le cadre du prochain contrat pluriannuel de performance. Elle 
souhaite, en vue de ces travaux, appeler l'attention sur deux d'entre eux en particulier. 

31. En premier lieu, s'agissant de l'axe relatif à l'entretien du patrimoine des gares, le contrat de 
performance devrait préciser la programmation et le financement de l'effort de régénération du 
patrimoine afin de résorber la « dette grise »4 résultant du vieillissement des installations en gare. 
À cet égard, l'Autorité relève que, si les besoins de régénération du réseau ferré national sont 
aujourd'hui bien identifiés, ceux relatifs aux gares demeurent, à ce jour, insuffisamment 
documentés, alors même qu'ils pourraient s'avérer également très dimensionnants. 
SNCF Gares & Connexions a engagé une réévaluation de sa « dette grise » — la première depuis 
l'audit réalisé lors de la création de la filiale —, dont les conclusions définitives sont attendues à 
l'automne 2026 et pourraient conduire à une révision substantielle à la hausse des besoins, 
notamment s'agissant des quais, halles, passerelles et souterrains transférés à sa gestion 
en 2020. Or, le sous-entretien de ces actifs emporte d'ores et déjà des conséquences 
opérationnelles, susceptibles d'affecter la continuité et la sécurité des circulations comme la 
qualité de l'accueil en gare. La définition d'une trajectoire de régénération constitue donc un enjeu 
structurant du prochain contrat de performance, à la fois d’un point de vue opérationnel et du 
point de vue de ses conséquences tarifaires via les charges de capital. 

 
4La « dette grise » désigne le coût cumulé du report des dépenses d'entretien et de régénération d'une infrastructure, qui entraîne 
à terme des dépenses de remise à niveau bien plus élevées. 
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32. En second lieu, s'agissant de l'axe relatif à l'accompagnement de l'ouverture du marché, le contrat 
pluriannuel de performance devrait définir les conditions dans lesquelles le gestionnaire 
accompagnera cette ouverture, tant à l'égard des autorités organisatrices que des entreprises 
ferroviaires. Une vigilance particulière s'impose, d'une part, sur la reprise, dans les gares 
régionales de voyageurs, des prestations jusqu'alors assurées par SNCF Voyageurs dans le cadre 
du modèle du « transport-intégrateur », qui devra s'opérer sans dégradation des coûts pour le 
système ferroviaire ; d'autre part, sur l'accompagnement des nouveaux opérateurs, qu'ils 
interviennent pour le compte d'une autorité organisatrice ou au titre de services librement 
organisés, dans des conditions garantissant un accès aux services en gare transparent, équitable 
et non discriminatoire, et qui devra être précisé dans le document de référence des gares.  

2. Analyse du projet de DRG 2027 

2.1. La nouvelle tarification binomiale de la prestation de base constitue une évolution 
structurante, qui renforce l’incitation au développement du trafic et la prévisibilité 
de la facture des transporteurs 

33. Le DRG 2027 intègre une refonte de la tarification de la prestation de base, désormais plus 
représentative de la structure des coûts et incitative au développement du trafic. Ce nouveau 
système repose sur : 

- une part forfaitaire couvrant dans chaque périmètre de gestion environ 77 % des coûts 
totaux. Cette part forfaitaire est répartie, au sein de chaque périmètre de gestion, entre 
transporteurs au prorata de leurs plans de transport de référence — le plan de transport de 
référence désignant le plan de transport théorique retenu comme hypothèse, pour chaque 
client, lors de l'établissement du DRG de saisine, à partir duquel sont calculés les tarifs. Une 
fois arrêtée, la part forfaitaire n'est pas recalculée à l'issue de l'horaire de service en fonction 
des départs-trains réellement constatés ; et 

- une part variable au départ-train, couvrant dans chaque périmètre de gestion environ 23 % 
des coûts totaux. Le tarif variable de chaque périmètre de gestion – part variable divisée par 
le nombre de départs-train tel que défini dans les plans de transport de référence – est fixé 
dans le DRG puis facturé pour chaque départ-train effectivement constaté.  

34. L'Autorité a audité le modèle économétrique par lequel SNCF Gares & Connexions détermine la 
proportion de coûts fixes (77 %) et de coûts variables (23 %) de la prestation de base, à partir 
d'une analyse des inducteurs de coûts. Cette modélisation, qui fonde la structure binomiale de la 
tarification, n'appelle pas d'observation de la part de l'Autorité. La distinction ainsi établie entre 
part fixe et part variable rend la tarification plus représentative de la structure réelle des coûts des 
gares. 

35. Dans la continuité des DRG précédents, la nouvelle architecture tarifaire maintient par ailleurs 
l’utilisation de coefficients de modulation entre transporteurs. Ces coefficients modulent le tarif 
de la prestation de base selon la catégorie de gare et la nature du service (services conventionnés, 
d’une part, et « autres trains », d’autre part), afin de refléter les différences objectives de coût entre 
les services qui la fréquentent5. Ces coefficients de modulation demeurent inchangés dans le 
DRG 2027 et n’appellent donc pas de remarque de la part de l’Autorité. 

 
5 Cf. point 4.1.2. du DRG 2027 et son annexe 4.2 : 1,792 pour les gares TGA, 3,340 pour les gares A TGV, 1,664 pour les gares A ; 
3,785 pour les gares B et 2,450 pour les gares C. 
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36. Afin d’assurer une plus grande fiabilité des unités d’œuvres de la tarification, le gestionnaire des 
gares a en outre revu la méthode permettant de déterminer les plans de transport de référence 
utilisés pour la détermination des tarifs du DRG 2027. Les plans de transport élaborés dans les 
précédents DRG sur la base des déclarations des transporteurs apparaissaient en effet 
systématiquement surestimés par rapport aux plans de transport réalisés6. La nouvelle méthode, 
fondée pour l’essentiel sur l’historique des dernières années disponibles pour les opérateurs déjà 
présents sur le réseau7 — sauf évolution significative de l'offre — et sur le plan de transport 
déclaratif corrigé du taux de surestimation observé pour les nouveaux opérateurs, permet de 
s'approcher au plus près des plans de transport réels, renforçant ainsi la fiabilité du système 
tarifaire. 

37. Les analyses menées montrent que l’utilisation des plans de transport passés permet d'estimer 
de manière fiable l’offre future. En fondant le plan de transport de référence sur l'historique plutôt 
que sur les déclarations des transporteurs, la méthode permet en outre de neutraliser, autant que 
possible, les éventuelles incitations à la sur-déclaration ou à la sous-déclaration du nombre de 
départs-trains en vue de réduire la facturation.  

38. Le recours aux plans de transport réalisés ne fait pas obstacle à la prise en compte des évolutions 
significatives envisagées de l'offre. D’une part, toute évolution est mécaniquement prise en 
compte lors de la facturation de la part variable, laquelle est assise sur les départs-trains 
effectivement constatés. D’autre part, elle peut également être intégrée, pour les opérateurs déjà 
présents sur le marché, lors de la détermination du montant de la part fixe, par la voie de la clause 
de révision du plan de transport de référence prévue au point 4.1.3.1. du DRG 20278 : celle-ci peut 
être activée en cas d’écart significatif entre le plan de transport de référence établi par le 
gestionnaire de gares à partir de l’historique et l'offre déclarée par le transporteur9. 

39. Le nouveau système de tarification de la prestation de base ainsi établi présente, pour les clients, 
deux avantages majeurs.  

40. D’une part, il accroît la prévisibilité de la tarification pour les transporteurs : 

- La part fixe – qui représente 77 % des coûts totaux de chaque périmètre de gestion – est 
déterminée dès la publication du DRG et répartie entre transporteurs selon leurs plans de 
transport de référence. SNCF Gares & Connexions publie le montant total de part fixe dans 
chaque périmètre de gestion, en distinguant la part fixe des trains conventionnés régionaux 
de la part fixe des autres trains. En revanche, le montant de part fixe facturé à chaque 
transporteur n’est pas publié dans le DRG, pour préserver le secret des affaires : il est 
communiqué individuellement par SNCF Gares & Connexions à chacun de ses clients et ne 
fait l’objet d’aucun ajustement en fonction des départs-trains réellement effectués.  

- Le montant de la part variable facturé à chaque client est, quant à lui, calculé après la fin de 
l’horaire de service selon les départs-trains effectivement constatés de chaque client, à un 
tarif unitaire fixé dans le DRG selon les plans de transport de référence cumulés des 
transporteurs. 

 
6 Cf. point 4.1.3.2. du DRG 2027 : la surestimation historique observée en moyenne entre le plan de transport prévisionnel et le 
plan de transport réalisé est de 13 % pour les circulations conventionnées régionales, 16 % pour les trains « longue distance » 
(SLO ou conventionné) et de 20 % pour les SLO nouveaux entrants (ne disposant pas d’historique) sur la période 2022-2024. 
7 S’agissant du plan de transport des opérateurs déjà présents sur le réseau, SNCF Gares & Connexions met en œuvre une 
méthode dite de « plan de transport glissant » : le plan de transport de référence de l'année n est établi à partir des trois dernières 
années disponibles (n-1 à n-3), en accordant un poids croissant aux réalisations les plus récentes. 
8 Le DRG 2027 prévoit en effet que « Dans l’hypothèse d’une évolution de l’offre ferroviaire du Candidat affectant 
significativement son plan de transport prévisionnel afférent tel qu’envisagé pour l’horaire de service concerné (création d’une 
nouvelle liaison, suppression d’une liaison réalisée les années précédentes etc.) et conduisant à un écart entre le Plan de 
Transport de Référence basé sur la moyenne glissante de l’historique disponible d’une part, et le plan de transport prévisionnel 
d’autre part, [..], le Candidat peut en informer SNCF Gares & Connexions […]. Après analyse par SNCF Gares & Connexions, aux 
fins de vérifier que cet écart est justifié, le plan de transport prévisionnel est pris en compte dans le calcul du Plan de Transport 
de Référence. » 
9 C’est-à-dire lorsque ledit écart est supérieur aux taux de surestimation exposés au point 4.1.3.2 du DRG 2027. 
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La facture d'un transporteur ne dépend donc de ses circulations effectives qu'au titre de la 
part variable — soit une partie minoritaire de celle-ci —, dont le tarif unitaire est lui aussi 
connu dès la publication du DRG. Elle n'est par ailleurs pas affectée par les plans de transport 
effectivement réalisés des autres transporteurs. L’Autorité observe par conséquent que la 
nouvelle tarification, bien que perçue par certains clients lors de la consultation publique 
relative au DRG 2027 comme plus complexe du fait de sa double composante, renforce la 
prévisibilité du tarif de la prestation de base pour les transporteurs. 

41. D’autre part, la nouvelle tarification binomiale de la prestation de base proposée est, par 
construction, plus incitative au développement du trafic. En effet, lorsqu’un transporteur accroît 
son offre, seule la part variable, facturée à proportion des circulations effectives, augmente 
immédiatement. Sauf évolution significative de l'offre, tout supplément d'offre n'est intégré au 
plan de transport de référence — qui sert de base à la détermination de tarification — qu'à partir 
de la troisième année suivant le développement de son offre10. 

42. Compte tenu de l'ampleur des évolutions introduites par le DRG 2027 et des observations 
formulées par les parties prenantes lors de la consultation publique, l'Autorité recommande à 
SNCF Gares & Connexions de dresser, au plus tard à l'occasion de l’élaboration du DRG 2029, un 
retour d'expérience de la mise en œuvre du nouveau système de tarification de la prestation de 
base — portant tant sur ses aspects méthodologiques que sur ses effets pour les transporteurs, 
en particulier s'agissant de l'élaboration du plan de transport de référence — et d'y apporter, le cas 
échéant, les ajustements nécessaires. Une attention particulière devra être portée à la situation 
des nouveaux entrants sur le marché des services librement organisés, afin de s'assurer que le 
nouveau système de tarification est bien adapté aux contraintes propres à la phase de montée en 
charge de ces acteurs et aux incertitudes qui pèsent sur leur plan de transport. 

N° Recommandation Échéance 

1 
Dresser un retour d'expérience de la mise en œuvre du nouveau système 
de tarification binomiale de la prestation de base, portant notamment sur 
le dispositif d'élaboration du plan de transport de référence. 

DRG 2029 

 

2.2. Le DRG 2027 introduit par ailleurs une trajectoire tarifaire pluriannuelle indicative, 
qui doit constituer une étape vers une tarification engageante 

43. L’Autorité salue l’introduction par SNCF Gares & Connexions d’une trajectoire tarifaire 
pluriannuelle indicative pour le cycle tarifaire 2027-2029, conformément à l'engagement pris 
auprès d'elle dans le cadre du programme de travail engagé depuis 2021 (cf. point 21), qui répond 
à une attente forte du secteur. Bien que non engageante pour les horaires de service 2028 et 2029 
(cf. point 24), cette trajectoire constitue un premier pas vers une tarification pluriannuelle 
engageante et améliore d’ores et déjà la prévisibilité des tarifs de la prestation de base pour les 
clients. 

44. Dans un souci de transparence, l’Autorité recommande à SNCF Gares & Connexions de suivre et 
d’expliquer, dans les prochains DRG, les éventuels écarts entre les tarifs prévisionnels annoncés 
dans le DRG 2027 et les tarifs effectivement publiés pour les horaires de service 2028 et 2029. 

 
10 Ce décalage tient à la construction même du plan de transport de référence : établi à partir de la moyenne des plans de 
transport réalisés sur les trois dernières années disponibles, il ne peut refléter un développement de l'offre qu'une fois les 
réalisations correspondantes connues. Or, lors de l'établissement du DRG de l'année n, les réalisations de l'année n-1 ne sont 
pas encore disponibles, de sorte qu'un supplément d'offre déployé une année donnée n'est répercuté dans le plan de transport 
de référence qu'à compter de la troisième année suivante. 
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N° Recommandation Échéance 

2 
Retracer, dans les prochains DRG, les éventuels écarts entre les tarifs 
indicatifs annoncés et les tarifs effectivement publiés pour les horaires de 
service 2028 et 2029. 

DRG 2028 et 
DRG 2029 

45. Par ailleurs, afin de continuer à renforcer la prévisibilité de la tarification pour les clients, l'Autorité 
recommande à SNCF Gares & Connexions d'étudier, en vue de la prochaine saisine relative au 
DRG 2028, les modalités de mise en place d'une tarification pluriannuelle engageante, en vue d'un 
alignement sur le cycle triennal 2030-2032 des redevances d'utilisation du réseau ferré national. 
L'Autorité relève que le passage à une tarification pluriannuelle engageante est susceptible de 
modifier le partage des risques entre le gestionnaire des gares et ses clients : étant contrainte 
dans les modalités de révision annuelle de ses tarifs, SNCF Gares & Connexions pourrait devoir 
supporter un risque accru, tout en conservant en contrepartie le bénéfice de résultats meilleurs 
qu'anticipé, ce qui renforcerait ses incitations à la performance. L'ampleur de ce risque pourrait, 
le cas échéant, justifier une adaptation des paramètres de la tarification, notamment du taux de 
rémunération des capitaux engagés. 

N° Recommandation Échéance 

3 
Étudier les modalités de mise en place d'une tarification pluriannuelle 
engageante, en vue d'un alignement sur le cycle triennal 2030-2032 des 
redevances d'utilisation du réseau ferré national. 

DRG 2028 

46. L'Autorité rappelle que le législateur a expressément prévu la possibilité de mettre en place une 
tarification pluriannuelle des redevances perçues pour la fourniture des services en gares de 
voyageurs. En effet, l'article L. 2111-9-2 du code des transports prévoit que les redevances 
perçues pour la fourniture aux entreprises de transport ferroviaire de services en gares « peuvent 
être établies sur une période pluriannuelle ne pouvant excéder cinq ans ». 

47. Il conviendrait, dès lors, que le cadre réglementaire soit modifié pour tirer les conséquences de 
ces dispositions législatives qui permettent expressément le recours à une tarification 
pluriannuelle de l'accès aux gares de voyageurs. En effet, le premier alinéa du II de l'article 13-1 
du décret n° 2003-194 du 7 mars 2003 prévoit que, pour les gares de voyageurs, les redevances 
liées aux prestations régulées sont établies « chaque année ». En tout état de cause, le cadre 
réglementaire actuel ne fait pas obstacle à la publication par SNCF Gares & Connexions d’un 
DRG pluriannuel couvrant l'ensemble du cycle tarifaire.  
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2.3. Le revenu autorisé déterminé par SNCF Gares & Connexions appelle une correction 
des charges de capital 

2.3.1. Le DRG 2027 repose sur un revenu autorisé en hausse de 3 % par rapport à 2026 

48. Les charges prévisionnelles attribuées aux prestations régulées dans les gares de voyageurs 
augmentent de 43 millions d’euros en 2027, soit une hausse de 3 %, par rapport au DRG 2026, 
pour atteindre 1 297 millions d’euros. Cette hausse se décompose en (i) une augmentation de 
23 millions d’euros des charges d’exploitation11 (+ 2 %) et (ii) une augmentation des charges de 
capital12 de 20 millions d’euros (+ 6%). 

49. La hausse des charges d’exploitation résulte principalement d’augmentations sur les postes 
suivants, que ne compensent que partiellement certaines économies : 

- d’une hausse de 13 millions d’euros des charges de services en gares, liée principalement à 
la reprise, par SNCF Gares & Connexions, de missions en gares auparavant assurées par 
Transilien (cf. point 72) ; 

- d’une hausse de 7 millions d’euros des frais de fonctionnement, qui résulte de la 
non-reconduction, dans le DRG 2027, de deux économies intégrées au DRG 2026 : d'une part, 
des économies attendues sur les frais de conseil, dont SNCF Gares & Connexions a constaté 
en 2025 qu'elles ne pourraient être réalisées ; d'autre part, les gains de productivité des 
fonctions finances et achats, subordonnés à un plan de transformation dont la mise en œuvre 
est désormais reportée à 2028 ou 2029. Cette hausse est partiellement compensée par la fin 
des coûts exceptionnels liés au déménagement du siège à Pantin et par les économies de 
loyers qui en résultent ; 

- d’une hausse de 5 millions d’euros des frais d’études d’émergence, qui correspondent aux 
dépenses engagées en amont d’un projet d’investissement afin d’en évaluer l’opportunité, la 
faisabilité et les principales caractéristiques, qui traduit une augmentation des besoins 
d’études pour cet exercice. 

50. S’agissant des charges de capital, leur augmentation est liée à la poursuite du programme 
d’investissement, notamment des opérations d’aménagement et de rénovation de quais, de mise 
en accessibilité et de déploiement des dispositifs d’information voyageurs.  

2.3.2. L’objectif de productivité retenu pour le DRG 2027 apparaît satisfaisant, mais devra 
s'inscrire dans une démarche durable d'amélioration de la performance  

51. Les dispositions du II. de l’article 13-1 du décret du 7 mars 2003 susvisé prévoient que 
SNCF Gares & Connexions doit tenir compte, dans l’élaboration de la tarification applicable aux 
gares de voyageurs, d’objectifs de performance et de productivité.  

52. À ce titre, SNCF Gares & Connexions intègre, dans le calcul du revenu autorisé, un objectif de gain 
de productivité d’environ 2 % sur les charges d’exploitation pour l’horaire de service 2027. 
En l’absence de contrat de performance couvrant l’horaire de service 2027 (cf. partie 1.5), 
l'Autorité relève que ces objectifs sont plus ambitieux que ceux fixés par le contrat pluriannuel de 
performance conclu entre l'État et SNCF Gares & Connexions pour la période 2021-2026, qui 
étaient en moyenne de 1,5 % par an, et témoignent de la poursuite des efforts de maîtrise des 
charges engagés par le gestionnaire des gares. 

 
11 Ces charges d’exploitation comprennent les charges non immobilisables liées aux projets d’investissement. 
12 Les charges de capital correspondent aux dotations aux amortissements et à la rémunération du capital.  
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53. L'Autorité rappelle qu'elle a recommandé, dans son avis sur le DRG 2026 susvisé, la réalisation, 
dans le cadre du DRG 2028, d'un bilan complet des actions engagées sur la période 2021-2026 
afin d'apprécier les gains de productivité effectivement obtenus, tant sur les charges 
d'exploitation que sur les dépenses d'investissement. Ce bilan apparaît désormais d'autant plus 
nécessaire que le contrat de performance 2021-2026 arrive à son terme. Il devra permettre 
d'apprécier l’efficacité des différents leviers de productivité mis en œuvre au cours de cette 
période et, ce faisant, d'éclairer la préparation du contrat suivant.  

54. À cet égard, l'Autorité relève que certaines économies intégrées au DRG 2026 n'ont pu être 
réalisées et n'ont pas été reconduites dans le DRG 2027, à l'image des gains de productivité 
attendus des fonctions finances et achats, subordonnés à un plan de transformation dont la mise 
en œuvre est désormais reportée à 2028 ou 2029 (cf. point 49).  

55. Ce constat souligne l'intérêt d'un suivi rigoureux de la réalisation effective des objectifs de 
productivité affichés, qui suppose toutefois de disposer des outils permettant de comparer, année 
après année, les projections retenues pour l'établissement des tarifs et les données comptables. 
Cette comparaison est la condition d'une meilleure identification des déterminants des écarts, 
d'un suivi plus rigoureux des actions de maîtrise des charges et d’une plus grande fiabilité des 
projections tarifaires. À cet égard, l’Autorité avait déjà relevé, dans son avis n° 2025-069 du 
9 septembre 2025, dans le cadre du suivi des frais de structure, que cette comparaison demeurait 
encore difficile, et avait recommandé en conséquence à SNCF Gares & Connexions de mettre en 
œuvre, au plus tard pour le DRG 2028, les actions nécessaires « pour améliorer et fiabiliser cette 
comparaison annuelle, dans une logique de suivi renforcé des écarts et d’amélioration de la 
fiabilité de ses projections tarifaires »13.  

56. L'Autorité considère que cette recommandation peut utilement être étendue à l'ensemble des 
charges et des revenus pris en compte dans les projections tarifaires, ces enjeux ne se limitant 
pas au seul suivi des frais de structure. Elle recommande en conséquence à 
SNCF Gares & Connexions de faire évoluer, au plus tard pour le DRG 2029, sa comptabilité 
analytique et ses systèmes d’information, afin de fiabiliser la comparaison entre les données 
comptables réalisées et les projections tarifaires, tant en matière de charges que de revenus. Ces 
évolutions devraient permettre d'identifier les charges et les revenus selon leur rattachement à 
des activités soumises à la tarification régulée, à des activités non régulées prises en compte 
dans le DRG ou aux activités hors du champ du DRG. 

N° Recommandation Échéance 

4 
Faire évoluer la comptabilité analytique et les systèmes d'information afin 
de fiabiliser la comparaison entre projections tarifaires et données 
comptables réalisées. 

DRG 2029 

57. L'Autorité souligne enfin que l'amélioration durable de la productivité et de la performance 
industrielle constitue, de son point de vue, un enjeu essentiel du prochain contrat pluriannuel de 
performance. Dans un contexte marqué par des besoins d'investissement élevés, il importera que 
ce contrat définisse des objectifs suffisamment ambitieux, permettant de limiter la hausse des 
tarifs toutes choses égales par ailleurs. Ces objectifs de performance devront être assortis 
d'indicateurs permettant d'en assurer un suivi régulier et d'en évaluer les résultats. 

 
13 Cf. points 53 et 54 de l’avis n° 2025-069 du 9 septembre 2025. 
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2.3.3. Le montant de la base d’actifs apparaît surestimé, ce qui appelle une correction des 
charges de capital 

58. Les charges de capital14 intégrées au DRG 2027 ont été établies à partir de la base des actifs 
comptabilisés à fin 2024, complétée par les projections de mises en service des investissements 
pour les exercices 2025 à 2027. Dans son avis n° 2025-069 du 9 septembre 2025, l'Autorité avait 
indiqué qu'elle serait attentive, dès le DRG 2027, à l'amélioration effective de la qualité des 
prévisions d'investissements intégrées dans l'élaboration de la tarification, ainsi qu'à leur 
traçabilité jusqu'à leur inscription en comptabilité.  

59. Si les éléments communiqués au cours de l'instruction attestent d'une amélioration de la 
traçabilité des prévisions d'investissement, l’analyse des précédents DRG fait toutefois 
apparaître des écarts variables, et parfois substantiels, entre les projections d’investissement et 
les actifs effectivement comptabilisés. Ces écarts relèveraient, selon SNCF Gares & Connexions, 
de facteurs structurels inhérents à la conduite des opérations d'investissement : le gestionnaire 
des gares indique qu'une part significative des écarts observés résulterait d'un décalage temporel 
entre les mises en service réelles des investissements et leur comptabilisation dans la base 
d’actifs, les clients bénéficiant ainsi de ces investissements avant que ceux-ci ne soient 
enregistrés comptablement. Les charges de capital facturées refléteraient ainsi la réalité des 
actifs mis à disposition des clients, l'écart constaté ne traduisant qu'un décalage 
d'enregistrement comptable. 

60. L'Autorité a examiné l'ampleur et la nature de ces écarts, afin d'apprécier s'ils relèvent 
effectivement d'un simple décalage temporel, dans la limite des données disponibles à ce stade : 

- pour l'exercice 2025, l'Autorité a pu s'appuyer sur la base des actifs comptabilisés à fin 2025, 
dont les données n'étaient disponibles que postérieurement à la saisine. Elle a ainsi pu 
apprécier la fiabilité des projections de mises en service retenues dans le DRG 2027 au titre 
de l'exercice 2025 au regard des actifs effectivement comptabilisés au cours de ce même 
exercice. Cette analyse met en évidence que, sur le périmètre de la prestation de base, près 
de 33,7 millions d'euros d'investissements intégrés à la base d'actifs utilisée pour le calcul 
des charges de capital ont été identifiés comme correspondant à des projets dont la mise en 
service est désormais prévue au cours de l’année 2027 ou au-delà ou, dans une moindre 
mesure, à des projets abandonnés. Ces écarts concernent principalement le périmètre 
B Île-de-France, à hauteur d'environ 25,5 millions d'euros, ainsi que, dans une moindre 
mesure, les périmètres A Centre-Val de Loire (4,7 millions d’euros), A Normandie (2,7 millions 
d’euros) et TGA Lille15 (0,8 millions d’euros) ; 

- pour l'exercice 2026, les projections retenues dans le DRG 2027 ont pu être confrontées aux 
calendriers actualisés de mise en service des principaux projets. Cette analyse met en 
évidence qu'environ 8,7 millions d'euros d'investissements intégrés à la base de projection, 
sur le périmètre de la prestation de base, correspondent en réalité à des projets dont la mise 
en service est désormais prévue au cours de l’année 2027 ou au-delà. Cet écart concerne 
uniquement le périmètre B Île-de-France. 

 
14 Les charges de capital correspondent aux dotations aux amortissements et à la rémunération du capital. 
15 En 2025, les projets visés concernaient spécifiquement le périmètre TGA Lille Europe, qui a fusionné, à compter du DRG 2026, 
avec le périmètre TGA Lille Flandres pour former le périmètre TGA Lille. 
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61. Si une partie des écarts susceptibles d'apparaître entre les projections et les investissements 
effectivement réalisés peut, en théorie, être corrigée par le mécanisme de régularisation 
a posteriori des investissements liés à la prestation de base en cas de report ou d'annulation de 
nouveaux investissements, prévu à l’article 4.6.2.3. du DRG, ce mécanisme ne couvre 
qu'imparfaitement les écarts constatés. Il est appliqué par SNCF Gares & Connexions uniquement 
sur la dernière année de projection — soit, pour le DRG 2027, l'année 2027 —, de sorte que les 
écarts relevés ci-dessus au titre des exercices 2025 et 2026 en sont exclus. Or ces écarts ne 
correspondent pas à de simples reports de courte durée : ils portent sur des projets dont la mise 
en service est désormais prévue au-delà de 2027, voire sur des projets abandonnés. Le maintien 
de ces investissements dans la base d'actifs n'est donc pas justifié ; or, en l'état, aucun 
mécanisme ne permet de les en retirer. Plus largement, les écarts entre les projections et les 
réalisations d’investissement résultent de différences de mises en service intervenant sur 
l'ensemble des trois années de projection (2025, 2026 et 2027), alors que le mécanisme n'en 
corrige que ceux relatifs à la dernière. Ce dernier reste en outre circonscrit à un périmètre restreint 
de gares, malgré l'élargissement des gares éligibles à compter du DRG 2025. 

62. En conséquence, l'Autorité demande à SNCF Gares & Connexions, d’une part, de procéder à la 
correction des charges de capital intégrées aux bornes des périmètres régulés B Île-de-France, 
A Centre-Val de Loire, A Normandie et TGA Lille tenant compte d’une correction à la baisse de la 
base d’actifs utilisée pour le calcul de leur revenu autorisé d’environ 42,4 millions d’euros tel 
qu’identifié au point 60. 

63. L'Autorité recommande à SNCF Gares & Connexions, d’autre part, d'engager deux actions visant 
à réduire les écarts potentiels entre les projections d'investissement retenues pour 
l'établissement des tarifs et les investissements effectivement réalisés ou, à défaut, à en corriger 
les effets : 

- poursuivre les travaux engagés afin de réduire le délai entre la mise en service des 
investissements et leur intégration en comptabilité ; 

- étudier l'opportunité de faire évoluer le mécanisme de régularisation des charges de capital 
ou de mettre en place tout autre dispositif permettant d'atténuer, pour les clients, les défauts 
de fiabilité des projections d'investissement. 

N° Recommandation Échéance 

5 
Poursuivre les travaux engagés afin de réduire le délai entre la mise en 
service des investissements et leur intégration en comptabilité. 

DRG 2028 

6 

Étudier l'opportunité de faire évoluer le mécanisme de régularisation des 
charges de capital, ou de mettre en place tout autre dispositif permettant 
d'atténuer, pour les clients, les effets des défauts de fiabilité des 
projections d'investissement. 

DRG 2028 



Avis n° 2026-080 19 / 31 

2.3.4. Le coût moyen pondéré du capital retenu reste stable pour les activités régulées et 
diminue pour les activités non régulées 

64. Dans le cadre du DRG 2027, SNCF Gares & Connexions retient, pour les activités régulées, un taux 
de coût moyen pondéré du capital (CMPC) avant impôt de 5,6 %, identique à celui approuvé dans 
le cadre du DRG 2026. Pour les activités non régulées, le taux de CMPC avant impôt s’établit à 
9,6 %, contre 10,1 % l’an passé. 

65. La stabilité du CMPC applicable au périmètre régulé s’explique par des évolutions des différentes 
composantes du calcul qui se compensent. En particulier, la hausse du taux sans risque est 
contrebalancée par une diminution de la prime de risque de marché, du bêta et du taux d’impôt 
sur les sociétés16. L’estimation du CMPC proposée par SNCF Gares & Connexions pour les 
activités régulées est cohérente avec celle de l’Autorité et est, à ce titre, considérée comme 
acceptable.  

66. S’agissant du périmètre non régulé, le taux de CMPC diminue de 50 points de base par rapport à 
celui retenu dans le DRG 2026. La méthodologie de calcul demeure inchangée et reste conforme 
aux recommandations formulées par l’Autorité dans son avis n° 2022-057 relatif au DRG 2022. 
Cette évolution résulte principalement de la révision à la baisse de certaines estimations 
d’analystes financiers retenues pour le calcul du CMPC applicable à ce périmètre. 

67. Par ailleurs, dans un souci de renforcement de la transparence et afin de répondre aux attentes 
formulées par certains clients dans le cadre de la consultation publique relative au projet de 
DRG 2027, l’Autorité recommande à SNCF Gares & Connexions d’expliciter, dans le DRG 2027, la 
méthodologie retenue pour l’estimation du CMPC régulé. Cette présentation synthétique devrait 
préciser les principaux paramètres pris en compte ainsi que leur mode de détermination, 
contribuant ainsi à une meilleure compréhension, par les parties prenantes, des hypothèses 
sous-jacentes au calcul du CMPC régulé. 

N° Recommandation Échéance 

7 
Renforcer la transparence de l’estimation du CMPC régulé par une 
présentation synthétique de la méthodologie retenue pour son calcul. 

DRG 2027 

2.3.5. Les évolutions de la gouvernance et du financement des gares franciliennes 
appellent une vigilance partagée de SNCF Gares & Connexions et 
d'Île-de-France-Mobilités 

68. L'ouverture progressive à la concurrence des lots de services conventionnés franciliens fait 
évoluer la gouvernance et le financement des prestations réalisées dans les gares dites « mono-
transporteurs » ou exclusivement desservies par des entreprises conventionnées en 
Île-de-France17. Elle marque la fin du modèle dit de « transporteur-intégrateur », dans lequel 
SNCF Voyageurs (Transilien) assurait ces prestations et les facturait directement à Île-de-France 
Mobilités (IdFM), selon des modalités formalisées dans un contrat tripartite associant 
SNCF Gares & Connexions, IdFM et SNCF Voyageurs. 

 
16 Cette baisse du taux d'impôt sur les sociétés résulte de l'hypothèse, retenue par SNCF Gares & Connexions pour 2027, d’une 
non-reconduction de la contribution exceptionnelle sur les bénéfices des grandes entreprises, qui lui était applicable au titre des 
exercices 2025 et 2026. 
17 Le décret n° 2021-966 du 20 juillet 2021, précisant les modalités et conditions d’application de l’article L. 2121-17-4 du code 
des transports, organise un régime spécifique pour les gares principalement utilisées par les services publics de transport 
ferroviaire de voyageurs. Dans les gares relevant du ressort territorial d'une même autorité organisatrice, dites 
« mono-transporteur », l'autorité organisatrice peut demander à se voir déléguer, ou à confier à l'exploitant de son choix, tout ou 
partie des missions de gestion et d'exploitation normalement assurées par SNCF Gares & Connexions. 
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69. Cette mise en concurrence s'accompagne d'une nouvelle répartition des responsabilités. Dans les 
gares mono-transporteurs desservies par des services mis en concurrence, le pilotage des 
prestations anciennement assurées par SNCF Voyageurs est désormais réparti entre deux 
acteurs : certaines sont reprises par SNCF Gares & Connexions, tandis que d'autres relèvent 
directement d'IdFM. Cette dernière a en effet fait le choix de solliciter la délégation de prestations 
en gare au titre du décret n° 2021-966 du 20 juillet 2021 relatif à la gestion et à l'exploitation des 
gares de voyageurs principalement utilisées par des services publics de transport ferroviaire de 
voyageurs. Elle a ainsi obtenu, par exemple, la délégation de certaines missions du gestionnaire 
des gares dans les gares B et C desservies par la ligne de tram-train T4, dont l’exploitation est 
assurée par le groupement Stretto depuis mars 2025, ou encore celles desservies par la ligne L, 
dont l'exploitation, à l'issue de la mise en concurrence, sera assurée par 
SNCF Voyageurs Cœur Ouest IDF à compter de décembre 2026. 

70. L'évolution des responsabilités s'accompagne d'une évolution de la contractualisation entre les 
différentes parties, visant à préciser les prestations et attentes de chacune d’entre elles, y 
compris en matière de sûreté, et les flux financiers correspondants. 

71. Si cette contractualisation constitue une clarification bienvenue, dans la mesure où elle est de 
nature à préciser la répartition des rôles entre les acteurs et l'imputation des financements 
correspondants, la multiplication des interfaces qu'elle organise appelle une vigilance renforcée 
de l'ensemble des parties prenantes, notamment du gestionnaire des gares, quant à la traçabilité 
des flux financiers. Les prestations réalisées en gare relèvent en effet désormais de plusieurs 
contrats aux périmètres imbriqués, ce qui fait courir le risque qu'une même prestation soit prise 
en charge deux fois par un même financeur. 

72. À titre d’illustration, SNCF Gares & Connexions intègre, dans le DRG 2027, la reprise de certaines 
prestations auparavant assurées par SNCF Voyageurs (Transilien), pour un montant de 
13 millions d'euros (cf. point 49), au premier rang desquelles l'information voyageurs en gare. Le 
gestionnaire des gares déploie à cette fin son propre système d'information multi-transporteurs, 
avec une bascule progressive des flux ligne par ligne. Ces évolutions n'appellent pas 
d'observation de la part de l'Autorité. Il appartiendra toutefois à IdFM de s'assurer que les 
économies correspondantes sont bien répercutées dans le contrat qui la lie à SNCF Voyageurs, 
de sorte qu'elle ne supporte pas deux fois le coût des prestations désormais assurées par le 
gestionnaire des gares.  

73. L'Autorité relève par ailleurs que le contrat de performance entre SNCF Gares & Connexions et 
IdFM doit formaliser les conditions de couverture, par IdFM, du déficit non régulé des gares B et 
C d'Île-de-France, compte tenu des effets susceptibles d’en résulter sur les incitations 
économiques du gestionnaire des gares et, indirectement, sur l’économie de la tarification 
régulée. Si un tel mécanisme contribue utilement à réduire le déficit supporté par le gestionnaire 
des gares, sa contractualisation suppose que la contribution versée soit adossée à des 
contreparties clairement définies et que ses modalités de calcul soient précisées, de manière à 
éviter qu'elle ne conduise à dégager, a posteriori, un résultat positif sur le périmètre non régulé. 
Elle doit en outre préserver les incitations économiques de SNCF Gares & Connexions, tant à la 
maîtrise des charges d'exploitation de ces gares qu'au développement des recettes issues de leur 
valorisation commerciale : la couverture du déficit ne doit pas conduire le gestionnaire des gares 
à relâcher ses efforts sur l'un ou l'autre de ces leviers. L'Autorité invite ainsi les parties à veiller à 
ce que l'accord en cours de négociation comprenne (i) des clauses garantissant l'absence de 
sur-couverture du déficit non régulé, et (ii) des stipulations préservant les incitations du 
gestionnaire des gares à maîtriser les charges d'exploitation et à développer les recettes tirées de 
la valorisation commerciale des gares concernées. 

74. En tout état de cause, dans un souci de transparence, l'Autorité recommande que l'annexe 4.1 du 
DRG fasse apparaître les prévisions de revenus sur le périmètre non régulé des gares B et 
C d'Île-de-France, en y identifiant la contribution versée par IdFM. 
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N° Recommandation Échéance 

8 
Identifier dans l'annexe 4.1 du DRG toute contribution versée par IdFM au 
titre de la couverture du déficit non régulé des gares B et C d'Île-de-France 

DRG 2027 

 

2.3.6. Les hypothèses retenues pour le calcul de la rétrocession n’appellent pas 
d’observation 

75. Pour le DRG 2027, la prévision de rétrocession au titre du résultat des activités non régulées — à 
savoir les activités commerciales et la location d'espaces — s’établit à 27 millions d'euros, en 
diminution de 10 millions d'euros (- 28 %) par rapport au DRG 2026. 

76. Cette diminution résulte de deux facteurs principaux : une hausse des charges prévisionnelles 
des activités non régulées, conjuguée à un léger recul des revenus tirés de ces activités. 
Les charges prévisionnelles des activités non régulées sont estimées à 497 millions d’euros 
(+ 5 %), tandis que les revenus prévisionnels s’établissent à 433 millions d'euros (- 2 %), dont 
331 millions d'euros issus des concessions commerciales et 102 millions d'euros de revenus 
locatifs non régulés. 

77. La hausse des charges prévisionnelles des activités non régulées résulte de deux facteurs : 

- Elle tient, en premier lieu, à l'augmentation de plusieurs postes de charges, notamment des 
frais d'études d'émergence, des frais de maîtrise d'ouvrage et des charges de gestion de site, 
qui n’appelle pas d’observations ;  

- Elle s'explique, en second lieu, par un changement de méthode. SNCF Gares & Connexions 
fonde désormais l'estimation des charges relatives à la gestion locative et à la 
commercialisation des espaces en gare — missions confiées à sa filiale 
SNCF Retail & Connexions — sur les coûts prévisionnels effectivement supportés par cette 
dernière, et non plus sur la rémunération contractuelle qui lui est versée par 
SNCF Gares & Connexions. Cette évolution méthodologique, plus fidèle à la réalité des coûts 
engagés, n’appelle pas d’observation de la part de l'Autorité. L’Autorité restera attentive aux 
modalités de détermination des coûts imputés au DRG à ce titre, afin de s'assurer que seuls 
sont retenus les coûts correspondant aux prestations réalisées par 
SNCF Retail & Connexions pour le compte de SNCF Gares & Connexions, à l'exclusion de 
celles réalisées pour d'autres entités du groupe. 

78. Le léger recul des revenus des activités non régulées provient pour l'essentiel, quant à lui, des 
revenus publicitaires, dont la prévision a été ajustée à la baisse au vu des réalisations 
enregistrées depuis le début de l'exercice 2026. 

79. À l'issue des analyses menées au cours de l'instruction, l'Autorité estime que les hypothèses 
économiques et commerciales retenues pour la prévision des revenus et des charges des activités 
non régulées n'appellent pas d’observation. 

2.4. L’Autorité valide les tarifs des prestations régulées, sous réserve d’un ajustement 
du montant des charges de capital 

80. S’agissant des tarifs de la prestation de base, l’Autorité demande à SNCF Gares & Connexions de 
revoir le montant des charges de capital. L’Autorité valide les tarifs de la prestation de base, 
à hauteur des montants résultant d’une révision à la baisse des charges de capital intégrées aux 
bornes du périmètre régulé, consécutive à la correction du niveau des investissements de 
42,4 millions d’euros, comme indiqué en partie 2.3.3. — soit un impact estimé sur les charges de 
capital d'environ 3 millions d'euros. 



Avis n° 2026-080 22 / 31 

81. S’agissant des autres prestations régulées, le calcul des redevances est satisfaisant. 
Les analyses menées par les services de l’Autorité ont permis de vérifier que, de façon générale, 
les tarifs des autres prestations régulées18 proposés par SNCF Gares & Connexions dans le 
DRG 2027 sont cohérents avec les revenus autorisés calculés, d’une part, et les unités d’œuvre 
prévisionnelles, d’autre part. 

3. Compte tenu du rôle central du gestionnaire des gares, l'accompagnement de 
l'ouverture du marché pourrait être renforcé sur plusieurs axes dès les 
prochains DRG 

82. L'ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de voyageurs entre dans une phase décisive, 
marquée par de nombreux projets de développement de nouveaux services de transport 
ferroviaire de voyageurs librement organisés et par l'attribution progressive, après mise en 
concurrence, des lots de services conventionnés. 

83. Réussir l'ouverture à la concurrence suppose une action coordonnée de l'ensemble des acteurs 
du système ferroviaire. Dans l'édition 2026 de son étude consacrée à l'ouverture à la concurrence 
des services de transport ferroviaire de voyageurs et de fret, publiée le 29 juin 2026, l'Autorité a 
souligné que le bon fonctionnement du système ferroviaire dans un environnement concurrentiel 
appelait un pilotage public renouvelé, associant l'État, les autorités organisatrices de la mobilité 
et les gestionnaires d'infrastructures essentielles, afin de mener à son terme l'adaptation du 
système à la nouvelle donne concurrentielle. 

84. SNCF Gares & Connexions a, en tant que gestionnaire des gares de voyageurs, un rôle central 
à jouer. Sans préjuger des orientations qui figureront dans le futur contrat pluriannuel de 
performance et dans le plan stratégique que le gestionnaire des gares prévoit arrêter d'ici à la fin 
de l'année 2026, l'Autorité identifie d'ores et déjà plusieurs axes de travail, détaillés ci-après. 

3.1. Afin de favoriser une utilisation optimale des ressources, une réflexion sur 
l’accompagnement des nouveaux services et des dessertes d’aménagement du 
territoire pourrait utilement être menée 

85. La fourniture de nouveaux services ferroviaires se caractérise par une phase transitoire de montée 
en charge plus ou moins longue selon les opérateurs de transport, durant laquelle la fréquentation 
de ces services ne progresse que graduellement, avant d'atteindre son niveau cible. Il en résulte, 
pour les nouveaux services ferroviaires, des conditions économiques d'accès plus contraignantes 
que pour les services établis, susceptibles de pénaliser leur développement. 

86. Le développement de ces services bénéficie pourtant à l'ensemble du système ferroviaire. 
L’intensification de l'usage du réseau accroît les recettes perçues par SNCF Réseau au titre des 
redevances d'utilisation, contribuant ainsi au financement de la régénération et du 
renouvellement du réseau. S'agissant des gares, le développement de nouveaux services, en 
augmentant le nombre de départs-trains, diminue mécaniquement le coût des services supporté 
par les entreprises ferroviaires. En particulier, l'entrée d'opérateurs fournissant de nouveaux 
services dans un périmètre de gestion allège la part fixe supportée par les transporteurs déjà 
présents dans celui-ci. Accompagner la phase de montée en charge des nouveaux services 
concourt donc à la croissance du trafic ferroviaire, au bénéfice de l'ensemble des acteurs du 
système. 

 
18 Il s’agit (i) de la prestation d’assistance aux passagers en situation de handicap ou à mobilité réduite, (ii) de la prestation porte 
d’embarquement, (iii) de la prestation de plateforme téléphonique unique, permettant notamment la réservation de la prestation 
précédente, (iv) de la prestation dite « Transmanche » pour les trains utilisant le tunnel sous la Manche, (v) de la prestation de 
retraitement des déchets et (vi) de la mise à disposition d’espaces en gare destinés à la vente de titres de transports ferroviaires.  
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87. Par ailleurs, dans un contexte où le niveau élevé des péages est susceptible de fragiliser les 
dessertes d’aménagement du territoire opérées par des services librement organisés, toute 
mesure susceptible de concourir à la viabilité de celles-ci serait bienvenue. Comme l'a relevé 
l'Autorité dans l'édition 2026 de son étude consacrée à l'ouverture à la concurrence, les 
redevances d'utilisation du réseau ferré national atteignent en France un niveau élevé au regard 
des standards européens — représentant en moyenne plus du tiers du chiffre d'affaires des 
entreprises ferroviaires, et jusqu'à près de 60 % sur certains axes —, ce qui constitue un facteur 
de fragilisation des dessertes d’aménagement du territoire. Si les redevances de gares en 
représentent une part nettement moindre, elles participent néanmoins des conditions 
économiques d'accès, de sorte qu’une réflexion pourrait utilement être conduite par le 
gestionnaire des gares pour apprécier les leviers permettant de concourir à la viabilité de ces 
dessertes. 

88. Dans ce contexte, afin de favoriser une utilisation optimale des ressources, l'Autorité 
recommande à SNCF Gares & Connexions d'examiner, en vue du DRG 2029, l'opportunité de 
proposer des mesures, de nature tarifaire et non tarifaire19, destinées (i) à faciliter le lancement 
et la montée en charge de nouvelles offres ferroviaires et (ii), le cas échéant, à concourir à la 
viabilité des dessertes d’aménagement du territoire. 

N° Recommandation Échéance 

9 

Examiner l’opportunité d’introduire des mesures tarifaires ou non 
tarifaires destinées à faciliter le lancement et la montée en charge de 
nouvelles offres ferroviaires et, le cas échéant, à concourir à la viabilité des 
dessertes d’aménagement du territoire, selon des critères objectifs, 
transparents et non discriminatoires. 

DRG 2029  

3.2. L’élaboration d’une stratégie de distribution en gare doit être poursuivie au bénéfice 
du maintien de la fluidité du parcours des usagers 

89. Comme l'a relevé l'Autorité dans l'édition 2026 de son étude consacrée à l'ouverture à la 
concurrence, la fragmentation progressive de l'offre entre plusieurs opérateurs peut, si elle n'est 
pas correctement encadrée, affecter la lisibilité de l'offre, la continuité des parcours et la qualité 
de l'information pour les voyageurs. La distribution des titres de transport en gare constitue à cet 
égard un maillon essentiel : la multiplication des opérateurs y fait courir le risque d'une 
juxtaposition de dispositifs propres à chacun, au détriment de la simplicité du parcours des 
usagers. L'enjeu diffère toutefois selon la typologie des gares : dans les grandes gares, 
fréquentées par plusieurs transporteurs, il porte principalement sur la lisibilité du parcours des 
usagers face à la multiplication des dispositifs propres à chaque opérateur ; dans les gares 
régionales, mono-transporteur ou desservies par une seule autorité organisatrice, l'organisation 
de la distribution relève des choix de cette dernière, sous réserve, à terme, d'une forme de 
cohérence d'ensemble à l'échelle nationale. 

90. L'Autorité attend, dans ce contexte, que SNCF Gares & Connexions élabore une véritable stratégie 
d'ensemble de la distribution en gare, portant sur l'organisation des espaces et des locaux dédiés 
à la vente de titres de transport comme sur les automates de distribution en libre-service, tenant 
compte à la fois de l'ouverture du marché et de la transformation des usages liée à 
la digitalisation. 

 
19 De telles mesures pourraient, le cas échéant, bénéficier également à l'ensemble des services présents sur le périmètre de 
gestion : il pourrait en aller ainsi, par exemple, de la fourniture par SNCF Gares & Connexions de certaines prestations 
mutualisées en gare afin d'éviter la duplication de dispositifs propres à chaque transporteur et de permettre de répartir les coûts 
entre eux. 
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91. Dans ce cadre, l’Autorité avait recommandé en particulier à SNCF Gares & Connexions, dans son 
avis n° 2024-082 du 21 novembre 2024, « d’engager une concertation avec les entreprises 
ferroviaires et les autorités organisatrice de la mobilité afin de promouvoir des automates de 
distribution multi-transporteurs ». La mise en place de ce type d’automates pourrait permettre, 
d’une part, d’optimiser l’utilisation de l’espace en gare, en évitant la multiplication de dispositifs 
dédiés à chaque opérateur, notamment dans les gares les plus fréquentées, et, d’autre part, de 
regrouper en un même point l’ensemble des offres de transport ferroviaire, ce qui simplifierait le 
parcours des voyageurs en leur permettant d’accéder plus facilement aux titres de différents 
transporteurs. Dans son avis n° 2025-069 du 9 septembre 2025, l’Autorité saluait l’organisation 
par SNCF Gares & Connexions d’une consultation auprès de ses clients, en dépit du nombre limité 
de contributions reçues, et invitait SNCF Gares & Connexions à poursuivre les travaux engagés à 
cette fin en lien avec les entreprises ferroviaires et les autorités organisatrices de la mobilité. 

92. L’élaboration d’une stratégie de déploiement de bornes multi-transporteurs en gare progresse 
mais soulève des questions d’ordre stratégique et opérationnel, dans un contexte de recul de la 
distribution physique des titres de transport en gare. SNCF Gares & Connexions envisage, à date, 
de déployer ces bornes à proximité des quais afin de rationaliser l'occupation des espaces et 
garantir la qualité de l’accueil en gare ; les bornes mono-transporteur seraient, quant à elles, 
maintenues à proximité des espaces commerciaux dédiés à chaque transporteur, pour assurer la 
visibilité commerciale de son offre et la gestion des actes d'après-vente. 
SNCF Gares & Connexions indique toutefois que le déploiement effectif de bornes 
multi-transporteurs est encore conditionné par des questions d’ordre stratégique et opérationnel 
(choix du modèle économique, degré de mutualisation), dans un contexte où la distribution 
physique des titres de transport en gare, bien qu’en recul, reste néanmoins présente dans le 
parcours voyageur. 

93. L'Autorité salue les travaux engagés par SNCF Gares & Connexions et l'encourage à les 
poursuivre, en les inscrivant dans une stratégie de distribution en gare plus globale, au-delà du 
seul cas des bornes, au bénéfice du parcours des usagers. Elle sera en particulier attentive (i) à 
l'adéquation du dispositif aux besoins des usagers, au-delà des seuls transporteurs, et à la 
typologie des gares, et (ii) aux conditions de déploiement des bornes multi-transporteurs, dont 
l'effectivité est subordonnée à l'adhésion de l'ensemble des entreprises ferroviaires. À cette fin, 
l'Autorité recommande à SNCF Gares & Connexions de présenter, dans le cadre du DRG 2029, les 
orientations de cette stratégie d'ensemble et le calendrier de sa mise en œuvre.  

N° Recommandation Échéance 

10 
Présenter les orientations d'une stratégie d'ensemble de la distribution en 
gare, au-delà du seul cas des bornes de distribution en libre-service, ainsi 
que le calendrier de sa mise en œuvre. 

DRG 2029 

3.3. Dans un contexte de besoins croissants d'investissements, la transparence relative 
aux investissements réalisés en gare peut être améliorée  

94. Cette année encore, la progression du revenu autorisé repose pour une large part sur 
l'augmentation des charges de capital (cf. point 50). Compte tenu du volume important 
d'investissements que le gestionnaire des gares devra engager sur son patrimoine dans les 
années à venir — notamment au titre de la résorption de la « dette grise » (cf. point 31) —, ces 
charges sont susceptibles de peser fortement sur les tarifs des prestations régulées à moyen et 
long terme. 
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95. Cette perspective concerne au premier chef les autorités organisatrices de la mobilité. Dans les 
gares régionales, où elles sont bien souvent les seules utilisatrices, celles-ci sont en effet 
appelées à supporter l'intégralité des investissements réalisés, que ce soit par la voie du tarif des 
redevances ou par celle de subventions. Elles ont, à ce titre, un besoin accru de visibilité sur les 
investissements programmés et de concertation sur les décisions correspondantes. 

96. L'Autorité prend acte, à cet égard, de la volonté affichée par SNCF Gares & Connexions, dans son 
projet de plan stratégique, de renforcer la concertation avec les autorités organisatrices de la 
mobilité et de les associer davantage aux décisions d'investissement. Elle ne peut qu'encourager 
cette démarche, qui répond à une attente légitime des financeurs des gares régionales. 

97. Dans ce contexte, la transparence de la tarification sur la composante « charges de capital » de 
la tarification des gares constitue également un enjeu important. En complément du renforcement 
de la transparence sur le CMPC retenu pour la rémunération du capital (cf. point 67), l'Autorité 
recommande à SNCF Gares & Connexions de faire évoluer, à compter du DRG 2028, l'annexe 4.1, 
afin qu'elle détaille (i) les prévisions de mise en service retenues pour chacune des années prises 
en compte pour la construction de la tarification du DRG (en l'occurrence les horaires de service 
2025, 2026 et 2027) et (ii) celles retenues pour les années couvertes par la trajectoire tarifaire 
pluriannuelle indicative (en l’occurrence, les horaires de service 2028 et 2029). Une telle 
présentation donnerait aux clients une meilleure vision des hypothèses d'investissement sous-
tendant les charges de capital de leur périmètre tarifaire et d’en anticiper l’évolution.  

98. Ces éléments pourraient être utilement complétés par l'annexion au contrat de performance des 
Gares d’une programmation pluriannuelle des investissements, qui permettrait de donner de la 
visibilité sur la trajectoire d’investissements à venir ainsi que d’inciter le gestionnaire des gares à 
la maîtrise des coûts d’investissements, à l’instar de ce que SNCF Réseau a commencé à mettre 
en place dans le Contrat de Performance conclu entre l’État et le gestionnaire d’infrastructure 
pour la période 2024-2033. 

N° Recommandation Échéance 

11 

Faire évoluer l'annexe 4.1 pour détailler les prévisions de mise en service 
retenues pour chacune des années intégrées à la construction du DRG et 
celles retenues pour les années couvertes par la trajectoire tarifaire 
pluriannuelle indicative. 

DRG 2028 

3.4. La transparence relative aux locaux disponibles en gare, élément important du 
parcours des entreprises ferroviaires, doit être renforcée 

99. L'accès aux locaux en gare constitue un élément important des conditions d'accès au marché 
pour les entreprises ferroviaires. L'ouverture à la concurrence du transport ferroviaire de 
voyageurs conduit un nombre croissant d'entreprises ferroviaires à solliciter la mise à disposition 
de locaux en gare, qu'il s'agisse d'espaces destinés à la vente de titres de transport, de locaux 
d'exploitation ou de locaux techniques nécessaires à l'exercice de leur activité. La disponibilité de 
ces locaux constitue, pour les entreprises ferroviaires, une condition importante de leur capacité 
à assurer l'exploitation de leurs services dans de bonnes conditions et à développer leur visibilité 
auprès des voyageurs. 
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100. SNCF Gares & Connexions a mis en place un processus d'attribution reposant sur des règles 
communes et des critères objectifs, décrit dans divers documents communiqués en marge 
du DRG aux clients candidats à l’occupation de locaux en gares. Les demandes transmises par 
les entreprises ferroviaires font l'objet d'une instruction formalisée, les activités régulées sont 
traitées en priorité et le gestionnaire des gares assure un suivi des disponibilités des locaux ainsi 
que des échéances des contrats d'occupation. Les modalités de traitement des demandes sont 
définies et reposent sur une organisation associant les différentes entités compétentes de 
SNCF Gares & Connexions aux niveaux national et territorial, depuis la réception de la demande 
jusqu'à la contractualisation avec le candidat.  

101. Pour autant, les entreprises ferroviaires continuent de faire état de difficultés dans leurs 
démarches d'accès aux locaux. Plusieurs entreprises ferroviaires, tant dans le cadre de 
l’édition 2026 de l'étude de l’Autorité relative à l'ouverture à la concurrence du système ferroviaire 
que dans leurs réponses à la consultation publique relative au DRG 2027, ont indiqué rencontrer 
des difficultés lors de leurs démarches visant à obtenir la mise à disposition de locaux en gare. 
Ces observations émanent aussi bien de nouveaux entrants exploitant des services librement 
organisés que d’autorités organisatrices de la mobilité. Elles portent principalement sur la 
difficulté à identifier les locaux disponibles susceptibles de répondre à leurs besoins, à accéder 
en temps utile aux informations nécessaires, notamment sur les perspectives de libération de 
certains espaces, ainsi qu'à comprendre les modalités et conditions d'instruction de leur 
demande.  

102. Dans ces conditions, l'accompagnement des nouvelles entreprises ferroviaires tout au long du 
processus d'attribution des locaux en gare et la transparence relative aux règles d’attribution de 
ces locaux doivent être renforcés. À cette fin, l'Autorité formule les recommandations suivantes. 

103. Premièrement, l'Autorité recommande à SNCF Gares & Connexions de faire évoluer, à compter du 
DRG 2028, la rédaction du DRG afin d'y préciser les règles du processus d'attribution des locaux 
en gare, en y reprenant et, le cas échéant, en actualisant les informations aujourd'hui 
communiquées aux seuls candidats qui en font la demande auprès du gestionnaire des gares 
(notamment les modalités et délais d'instruction des demandes ainsi que les règles de 
priorisation des demandes). 

104. Deuxièmement, l'Autorité recommande à SNCF Gares & Connexions d'adopter une démarche 
proactive d'accompagnement des entreprises ferroviaires sollicitant la mise à disposition de 
locaux en gare, afin de fluidifier leur parcours tout au long de la procédure. Le gestionnaire des 
gares ne devrait pas se limiter à instruire les demandes qui lui sont adressées, mais devrait, au-
delà, accompagner les demandeurs dans l'identification des solutions adaptées à leurs besoins, 
porter à leur connaissance les informations pertinentes dès qu'elles sont disponibles et faciliter 
leurs échanges avec les différentes entités concernées — par exemple en désignant un 
interlocuteur unique, chargé de suivre le demandeur de bout en bout dans un processus 
d'attribution qui peut, à ce jour, mobiliser jusqu'à quatre directions du gestionnaire des gares20. 

105. Troisièmement, l'Autorité recommande à SNCF Gares & Connexions d'étudier l'opportunité de 
mettre à disposition de l'ensemble des candidats, par exemple au moyen d'une plateforme 
commune, les plans des locaux disponibles dans les principales gares — en priorité les gares 
multi-transporteurs, où les demandes de locaux sont les plus nombreuses —, en précisant leur 
surface et la date d'échéance des baux, sous une forme préservant, le cas échéant, la 
confidentialité des données relevant du secret des affaires. 

106. Prises ensemble, ces mesures contribueraient à améliorer la lisibilité des procédures 
d'attribution, à faciliter les démarches des clients et, plus largement, à garantir un accès effectif, 
transparent et non discriminatoire aux locaux relevant des services régulés en gare. 

 
20 À savoir la Direction Clients Transporteurs, les Directions régionales des gares, le pôle Tarification et Gestion des Occupations 
ainsi que, le cas échéant, la direction de la Régulation et des Affaires juridiques. 
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N° Recommandation Échéance 

12 
Préciser directement dans le DRG les règles du processus d'attribution des 
locaux en gare, notamment les modalités et délais d'instruction, ainsi que 
les règles de priorisation des demandes. 

DRG 2028 

13 

Adopter une démarche proactive d'accompagnement des entreprises 
ferroviaires sollicitant la mise à disposition de locaux en gare, le cas 
échéant via la désignation d'un interlocuteur unique, afin de fluidifier leur 
parcours tout au long de la procédure d'attribution. 

DRG 2028 

14 

Étudier l'opportunité de mettre à disposition des candidats, par exemple 
via une plateforme commune, les plans des locaux disponibles dans les 
principales gares — en priorité les gares multi-transporteurs —, avec leur 
surface et la date d'échéance des baux, sous une forme préservant la 
confidentialité des données des occupants. 

DRG 2029 

3.5. Les prestations à la demande, qui facilitent l'adaptation de l'offre aux besoins de 
l’ensemble des clients et notamment des nouveaux entrants, pourraient être mieux 
documentées 

107. L'ouverture du marché conduit les entreprises ferroviaires, qu’elles opèrent des services 
ferroviaires conventionnés ou librement organisés, à proposer des services nouveaux. 
La capacité du gestionnaire des gares à répondre à des besoins qui ne sont pas prévus par le DRG 
constitue, dans ce contexte, un facteur d'adaptation du système à la nouvelle donne 
concurrentielle. 

108. Dans le cadre du programme de travail engagé depuis 2021, SNCF Gares & Connexions a 
introduit, dans le DRG 2026, la possibilité offerte à tout candidat de solliciter « la réalisation de 
prestations supplémentaires à celles prévues dans le [DRG] ». Ces prestations, dites « prestations 
à la demande », visent à enrichir la gamme des services rendus aux opérateurs : le candidat peut 
solliciter le gestionnaire des gares afin qu’il réalise des prestations supplémentaires, étant précisé 
que toute demande fait l'objet d'une étude de faisabilité et d'un devis. Lors de l'instruction du 
DRG 2026, SNCF Gares & Connexions s'était engagée à préciser, dans le DRG 2027, les conditions 
et modalités de réalisation de ces prestations, afin de renforcer la transparence de son offre 
(cf. point 22 de l’avis susvisé du 9 septembre 2025). 

109. Si les modalités de facturation et de tarification des prestations supplémentaires ont été 
précisées dans le DRG 2027, il s’avère que la consistance des services pouvant être fournis à ce 
titre par le gestionnaire des gares ainsi que leurs modalités de réalisation n'ont pas évolué dans 
le DRG 2027. Néanmoins, SNCF Gares & Connexions travaille à l'élaboration, à moyen terme, d'un 
catalogue de prestations à la demande, susceptible d'être proposé aux clients et annexé au DRG. 
L'Autorité considère cette perspective bienvenue. 

110. Dans l'attente de ce catalogue, et afin de renforcer la transparence de son offre, l'Autorité 
recommande à SNCF Gares & Connexions d'introduire, dès le DRG 2028, une annexe spécifique 
précisant, pour les prestations à la demande d'ores et déjà mises en œuvre : (i) leur consistance, 
(ii) leur nature juridique et (iii), pour celles qui relèvent du périmètre régulé, la tarification retenue. 
Cette annexe aurait vocation à être mise à jour à chaque DRG. 
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N° Recommandation Échéance 

15 

Introduire une annexe précisant, pour les prestations à la demande déjà 
mises en œuvre, leur consistance, leur nature juridique et, pour celles 
relevant du périmètre régulé, leur tarification — annexe mise à jour à 
chaque DRG. 

DRG 2028 
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Émet l’avis suivant : 

Article 1 Sous réserve de l’article 2 ci-après, l’Autorité émet un avis favorable sur la fixation 
des redevances relatives aux prestations régulées fournies par 
SNCF Gares & Connexions dans les gares de voyageurs pour l’horaire de 
service 2027. 

Article 2 L’Autorité émet un avis favorable sur les tarifs de la prestation de base, sous réserve 
d’une révision à la baisse des charges de capital correspondant à la correction de 
la base d’actifs à hauteur de 42,4 millions d’euros d’investissements, dans les 
périmètres B Île-de-France, A Centre-Val de Loire, A Normandie et TGA Lille, dans 
les conditions précisées aux points 60 à 62 du présent avis. 

 

Le présent avis sera notifié à SNCF Gares & Connexions et publié sur le site internet de l’Autorité. 

 

L’Autorité a adopté le présent avis le 10 septembre 2026. 

 

Présents : 

Monsieur Thierry Guimbaud, président ; 
Madame Sophie Auconie, vice-présidente ; 
Monsieur Charles Guené, vice-président. 

 

  

                                                                                         Le président 
 
 
 
 
 
 

 

     Thierry Guimbaud 
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Annexe – Récapitulatif des recommandations à destination de 
SNCF Gares & Connexions formulées dans le présent avis 

N° 
Point 

de 
l’avis 

Recommandations Échéance 

Mise en œuvre de la tarification binomiale 

1 42 

Dresser un retour d'expérience de la mise en œuvre du nouveau 
système de tarification binomiale de la prestation de base, portant 
notamment sur le dispositif d'élaboration du plan de transport de 
référence. 

DRG 2029 

Mise en œuvre d’une tarification pluriannuelle engageante 

2 44 
Retracer, dans les prochains DRG, les éventuels écarts entre les tarifs 
indicatifs annoncés et les tarifs effectivement publiés pour les horaires 
de service 2028 et 2029. 

DRG 2028 
et 

DRG 2029 

3 45 
Étudier les modalités de mise en place d'une tarification pluriannuelle 
engageante, en vue d'un alignement sur le cycle triennal 2030-2032 des 
redevances d'utilisation du réseau ferré national. 

DRG 2028 

Fiabilisation des projections et rapprochement des données tarifaires et réalisées 

4 56 
Faire évoluer la comptabilité analytique et les systèmes d'information 
afin de fiabiliser la comparaison entre projections tarifaires et données 
comptables réalisées. 

DRG 2029 

5 63 
Poursuivre les travaux engagés afin de réduire le délai entre la mise en 
service des investissements et leur intégration en comptabilité. 

DRG 2028 

6 63 

Étudier l'opportunité de faire évoluer le mécanisme de régularisation 
des charges de capital, ou de mettre en place tout autre dispositif 
permettant d'atténuer, pour les clients, les effets des défauts de fiabilité 
des projections d'investissement. 

DRG 2028 

Transparence 

7 67 
Renforcer la transparence de l'estimation du CMPC régulé par une 
présentation synthétique de la méthodologie retenue pour son calcul. 

DRG 2027 

8 74 
Identifier dans l'annexe 4.1 du DRG toute contribution versée par IdFM 
au titre de la couverture du déficit non régulé des gares B et C 
d'Île-de-France. 

DRG 2027 

Ouverture du marché 

9 88 

 Examiner l’opportunité d’introduire des mesures tarifaires ou non 
tarifaires destinées à faciliter le lancement et la montée en charge de 
nouvelles offres ferroviaires et, le cas échéant, à concourir à la viabilité 
des dessertes d’aménagement du territoire, selon des critères objectifs, 
transparents et non discriminatoires. 

DRG 2029 

10 93 
Présenter les orientations d'une stratégie d'ensemble de la distribution 
en gare, au-delà du seul cas des bornes de distribution en libre-service, 
ainsi que le calendrier de sa mise en œuvre. 

DRG 2029 

11 97 

Faire évoluer l'annexe 4.1 pour détailler les prévisions de mise en 
service retenues pour chacune des années intégrées à la construction 
du DRG et celles retenues pour les années couvertes par la trajectoire 
tarifaire pluriannuelle indicative. 

DRG 2028 



Avis n° 2026-080 31 / 31 

N° 
Point 

de 
l’avis 

Recommandations Échéance 

12 103 
Préciser directement dans le DRG les règles du processus d'attribution 
des locaux en gare, notamment les modalités et délais d'instruction 
ainsi que les règles de priorisation des demandes. 

DRG 2028 

13 104 

Adopter une démarche proactive d'accompagnement des entreprises 
ferroviaires sollicitant la mise à disposition de locaux en gare, le cas 
échéant via la désignation d'un interlocuteur unique, afin de fluidifier 
leur parcours tout au long de la procédure d'attribution. 

DRG 2028 

14 105 

Étudier l'opportunité de mettre à disposition des candidats, par exemple 
via une plateforme commune, les plans des locaux disponibles dans les 
principales gares — en priorité les gares multi-transporteurs —, avec 
leur surface et la date d'échéance des baux, sous une forme préservant 
la confidentialité des données des occupants. 

DRG 2029 

15 110 

Introduire une annexe précisant, pour les prestations à la demande déjà 
mises en œuvre, leur consistance, leur nature juridique et, pour celles 
relevant du périmètre régulé, leur tarification — annexe mise à jour à 
chaque DRG. 

DRG 2028 

 


